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LES DROITS DE L'HOMME DANS LA REGION DES
GRANDS-LACS.

ABSENCE DE TRADITION LEGALISTE

Sous-thème traité par LWANGO Thomas,
Chargé de Cours à la Faculté de Droit de l'Université Catholique de Bukavu
Et Avocat à la Cour Suprême de Justice de la République Démocratique du Congo

Bujumbura, le…mai 1998

Dans le contexte de cet important Colloque Inter-universitaire et international. Inter-lacustre et
Africain, tout à fait inédit dans la Région des Grands-Lacs, partie intégrante de l'Afrique en général
et, plus particulièrement de l'Afrique Centrale et de l'Est, dont la République Démocratique du
Congo est une composante centrale, les thème et sous-thèmes proposés me paraissent
essentiellement des sujets de mobilisation des sciences et des consciences.

Qu'en déduirai-je relativement au rapport entre, d'un côté, la BONNE GOUVERNANCE et, de
l'autre côté, LES DROITS DE L'HOMME, LES BASES, FONDEMENTS ET CONSISTANCES
DE LA REPUBLIQUE ET DE LA DEMOCRATIE ?

Pour moi, cette paire d'éléments conceptualisés représente, d'un côté, la fin et, de l'autre côté, les
moyens indispensables.

Je tiens pour un postulat, que la quête séculaire des peuples pour des Etats-République et des
institutions-démocratie n'est rien d'autre, - n'a jamais été rien d'autre, - que la lutte pour une bonne
gouvernance, que ce terme apparemment nouveau n'est qu'un fond de plage que les sacs et ressacs
des houles et marées ne découvrent que maintenant. Le vocabulaire change; le fond exprimé demeure.

Le sous-thème proposé à ma réflexion,- car c'est bien de réflexion, plus que d'architecture
scientifique, que m'a doté mon expérience de nos trente ans de "prétendues indépendances", ce
sous-thème, donc, aurait pour objet de constater, décrire et apprécier, en Afrique et en rapport avec
nos problèmes de paix ou de pacification, le lien qui rattacherait L'ABSENCE CONCOMITTANTE
DE TRADITION LEGALISTE DES DROITS DE L'HOMME d'un côté et, de l'autre, DE BONNE
GOUVERNANCE, DE PROGRES ET DE PAIX.

Je n'ai pas pu résister à l'impérieux devoir de récuser ce schéma explicatif, causal et trop
déterministe, affligé, en outre, du vice d'insuffisance de ses postulats.

Ainsi donc, sans prétentions, ni d'académisme, ni de messianisme ; invoquant simplement cet élan de
"patriotisme africain", cette survivance des "transports" des années 1960, je reformulerai mon sujet:
tout en avouant les limites de mes propos, je voudrais livrer simplement :
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1) Ce que j'entends par cette théorie de l'absence de tradition démocratique, républicaine et des droits
en Afrique (Premier tableau);

2) Ma réfutation de cette thèse recadrée (Deuxième tableau); et
3) La mission qui, si je puis me le permettre, pourrait être suggérée à nos universités et

universitaires, à l'Université africaine (Troisième partie). Je me hasarderai, enfin, à livrer une
manière de conclusion ou, plus exactement. un message sur ce que, selon moi, devraient être nos
"oeuvres" POUR LA PAIX SI PRECIEUSE.

PREMIER TABLEAU :

LA THEORIE DE L'ABSENCE DE TRADITION DES DROITS EN AFRIQUE

Cette théorie se traduit par des modes divers d'affirmation. Selon lesquels les peuples du Continent
sont dépourvus :

- de tradition des droits de l'homme et du citoyen;
- de connaissance des mécanismes de nature étatique;
- d'idée des mécanismes républicains et démocratiques; bref, de tous les ingrédients sans

lesquels il ne peut y avoir ni bonne gouvernance dans les peuples, ni, pour ceux-ci, paix intérieure et
extérieure.

La ravageuse traite exportatrice des noirs d'Afrique, et l'esclavage sous lequel ces hommes ployèrent
de la fin du 19e siècle jusqu'au milieu de ce 20e siècle, malgré deux prétendues abolitions dont se
vantent les Français et les Américains, ne furent concevables et possibles que parce que les 1

internationalistes posaient que nos pays, dépourvus de civilisation, d'organisation et institutions
politiques dignes de ce nom, et donc non gouvernés, étaient des choses sans maître, les fameuses
TERRAE NULLIUS; parce qu'on s'était convaincu de nous faire "en nous croquant, beaucoup
d'honneur".

Aussi bien un monarque 2, dont les "missi dominici" furent on ne peut plus sanguinaires, a pu
s'enorgueillir d'avoir monté et mené avec un éclatant succès, une "oeuvre Civilisatrice", enviable et
enviée. Il s'ensuivit, selon ses exigences proclamées 'Urbi et orbi', qu'il eut tout titre de "nous céder"
à autrui, contre espèces sonnantes et trébuchantes. Car nous n'étions tenus pour rien d'autre que
"son œuvre personnelle" et, sous cette nature, objet d'un ""droit patrimonial, "le plus sacré de
l'homme" qui s'en vanta.

La colonisation elle-même, de 1908 à 1960, améliora, certainement, la situation matérielle et
physique de ces peuples. Mais, ici, comme au pays de l'apartheid, on niait à l'homme noir, non
seulement les droits politiques mais aussi le droit à l'enseignement universitaire et supérieur, non
seulement l'exercice des droits, mais aussi la capacité de jouissance, c'est-à-dire, au fond, le droit le
plus élémentaire qui fait partie de la nature de l'homme : le patrimoine.

                                                
1 V la théorie du Droit international public, sur l'incapacité des "populations arriérées et sauvages… Marcel SIBERT.
Droit       International        Public,        Droit       de       la       paix,    Dalloz. Paris, 1951, nr.84, p.95. Mais sur ce que le Roi Léopold II a
acquis le Congo des chefs indigènes, V. Cl.-À.     COLLIARD.        Les       Institutions       internationales,    Précis Dalloz, Paris,
1963, nr. 107, p. 102.

2 V. Daniel VANGROENWEGHE, Du sang sur les liances, Léopold II et son Congo, page 250.
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Par exemple : les "lois" coloniales 3 appliquées au Burundais, au Congolais, et au Rwandais, lui
concédaient, sur ses propres terre,. un "droit d'occupation" ; elles ne lui reconnaissaient point la
capacité de devenir propriétaire foncier (et immobilier) 4.

Jusqu'il n'y a pas quarante ans, au Burundi, au Congo et au Rwanda, la recherche ethnographique,
ethnologique et d'anthropologie culturelle, animée, sans doute dans bien des cas, de bonnes
intentions et soustendue par esprit et procédé scientifiques avant certains mérites indéniables,
n'échappa pas toujours à la sollicitation d'un certain sensationnel qui accompagne les descriptions de
quelque "Persan à Paris".

Des idéologues, dans une ère où l'humanité dévoyée déployait une oreille captive dans la direction de
chantres au service de quelques races "supérieures", les unes ouvertement autoproclamées, les autres
se mouvant à pas feutré, mais se mouvant quand même, étaient à l'œuvre. Le nazisme arianiste
apparut ; l'apartheid suivit. Et l'ivraie abondait, étouffant souvent la bonne plante.

C'est ainsi aussi, au plan de l'œuvre missionnaire chrétienne et comme on le perçoit en filigrane dans
l'œuvre de Daniel ROPS, que même "L'Eglise des missions et des révolutions" ne fut pas toujours
exempte de "brebis galeuses". En Afrique comme en Asie.

Depuis ce qu'on est convenu d'appeler "Les années Soixante", a-t-on cessé de prêcher cette thèse
d'une Afrique qui, tous peuples confondus, est dépourvue de tradition juridique et étatique,
républicaine et démocratique ?

Nenni ! Mais il y a eu du nouveau. Et pire ...

Le comble est que les Européens, dans cette œuvre intellectuelle génocidaire, se sont payés, à peu de
frais d'ailleurs, des dictateurs africains qui "chantèrent et dansèrent" ce dénigrement, cette négation
de notre humanité. Que les droits et la dignité de l'homme cédaient le pas, sous le coup d'ordon-
nances officielles et étatiques, à ces démonstrations dégradantes. Dont les chefs politiques firent un
véritable "opium des peuples". Dont l'exemple se répandit en Afrique Centrale comme une traînée de
poudre.

La femme et l'homme, en plein continent "noir" et en violation des règles les plus sacrées de chez
nous, étaient autorisés, -que dis-je : obligés,- d'exhiber leurs déhanchements lubriques, en public,
même devant leurs beaux-parents et devant les étrangers.

En faveur des danseurs, autant que des étrangers, cette campagne dégradante s'accompagnait de
prébendes et autres "douceurs"5, distribuées dans la pénombre des "palais présidentiels" aux
parquets tapissés de velours, aux portes capitonnées, aux murs tendus de tapis d'Orient ou du
moyen-âge, ou tout couverts de feuilles d'or - argent - et cuivre luisant, enlevées à nos entreprises
                                                
3 v. le Décret du 10 février 19S3 qui, tout en améliorant quelque peu l'expectative des Congolais, ne leur accordait pas
encore un droit comportant tous les attributs de la propriété. Lire son examen dans notre étude de 1969, Essai sur la
législation       du       régime         Mobutu,    surtout les pp. 24 à 29, et p. 36 qui a mis en évidence que "on ne nous a donné qu'un
droit mort-né"

4 Voir LWANGO Thomas,     Essai       sur       la       législation       économique       du       régime         Mobutu   , éd. Impridéco, Kinshasa (publié en
février 1969 ; du même,    Introduction       générale       au       droit       des       biens,    cours professé à l'U.C.B., 1995-1996 et 1996-1997,
encore inédit).
5 Selon le terme dont, aux dires d'historiens, rafollait Talleyrant.
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minières étatisées, ainsi que d'autres cadeaux tels "les diamants de Bokassa" . Naturellement, il
naquit une certaine diplomatie qui s'employa aussi, en échange, à accréditer les nouveaux "missi
dominici" de notre nouvelle déchéance, œuvre, cette fois, de "nos propres enfants".

C'est ainsi qu'on vit un Chef d'Etat européen, après avoir séjourné tout un mois dans un bled de la
forêt équatoriale ; après y avoir écrit un livre, dont on peut se demander s'il n'a pas imité Talleyrand
écrivant avec satan juché sur ses épaules ; on vit, donc, cet Européen publier un livret où il affirmait
(en substance), noir sur blanc, que les peuples d'Afrique n'ont pas droit à la démocratie, donc aux
droits fondamentaux et aux libertés publiques.

Deux ans avant la fin de ce siècle, les choses ont-elles changé ? Avons-nous des signes fermes et
évidents de changement ?

Le peu qu'on a entendu des résultats d'un récent périple africain d'un de ces "souverains de fin de
siècle et de millénaire", montrerait qu'il n'y a rien de bien nouveau sous le soleil. Car on nous répète
que les Africains doivent encore inventer leur propre système de libertés et de démocratie, de droits
et de république. Donc ils n'en ont jamais eu! et ils ne peuvent pas partager cette expérience de
l'histoire qui constitue le Patrimoine Commun de l'Humanité 6.
Les formules qui nous renient les droits fondamentaux et les libertés publiques sont donc
nombreuses, variées et persistantes.

Le comble est, aujourd'hui, que cette dénégation est partagée par des chefs d'Etat, africains d'abord,
européens ensuite, et américains plus récemment. Que ce faisant, les représentants du 'monde
civilisé' récusent les caractères d'universalité et d'éternité de ce qu'on croyait être des valeurs
supérieures ... ce pourquoi les anciens français et les anciens américains ont lutté jusqu'au sacrifice
suprême. Un américain ne fait rien d'autre que de montrer, cette année, que nous n'avons rien, aucun
système moral et politique, humain ou institutionnel, qui pourrait concourir à éloigner de nos pays
les causes des guerres civiles et autres insurrections actuelles.

Le comble est que cette dénégation revient en ce moment de conjonction de deux siècles, que dis-je:
de deux millénaires. Alors que les données et la question sont très précises.

Les données d'abord :

Toutes les expériences non démocratiques, n'ont pas seulement échoué; elles ont conduit à la ruine
des peuples et à la mort des Etats totalitaires et non-démocratiques. Elles laissent tant de peuples,
sans exception, dans la misère noire, livrés à la guerre atroce. L'Humanité, depuis les millions
d'années qui ont suivi son apparition sur la terre, n'a pas trouvé d'autre régime, ni une variante des
modalités essentielles de la république et de la démocratie, pour assurer au peuple cette bonne
gouvernance, si bien traduite par la Déclaration d'Indépendance de 1776 7

                                                
6  C'est cette nature de "Patrimoine commun" qui inspira la belle envolée du président Louis-Napoléon : "…je n'avais
pas la prétention, si commune de nos jours, de substituer une théorie personnelle à l'expérience des siècles. J'ai
cherché, au contraire, quels étaient dans le passé les exemples les meilleurs à suivre, quels hommes les avaient
donnés, et quel bien en était résulté". Proclamation du 14 janvier 1852, v. M. DUVERGER,     Constitutions        et
documents       politiques,   "Thémis", P.U.F., Paris, 1960, p. 101.
7 Les "Pères de l'Indépendance" des U.S.A. ont fondé la naissance de l'Etat sur le lien établi entre le gouvernement et sa
mission de procurer au peuple le bonheur, la sûreté, etc. : que si un gouvernement s'en avérait incapable, il est juste que
le peuple le renverse…
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La question ensuite :

Peut-on, alors, de bonne foi et une main sur le cœur, l'autre sur la Bible, affirmer que l'Afrique doit,
pour sa part, réinventer la poudre ? et pourquoi faire ? En attendant quelles calendes ?

Relevons aussi, que l'usage qu'on a fait des peuples africains relégués à ne pas participer à la fête, au
patrimoine commun de l'Humanité, c'est-à-dire à la république et à la démocratie, - cet usage,
disions-nous, a servi, indiscutablement, à "enrichir les plus riches des pays riches" dans la même
proportion où étaient appauvris les pauvres des pays pauvres. A quoi cela nous a-t-il conduits ?

A ces conséquences affreuses :

- Pauvreté spirituelle et éthique,
- Incapacité scientifique et technique, malgré de nombreux diplômes et d'abondantes technologies

accessibles. à résoudre nos problèmes et même à les aborder;
- Mauvaise gouvernance en tous genres;
- Peuples en perdition et qui s'enfoncent chaque jour d'avantage dans leur naufrage;
- Et (chose inévitable, conséquence des conséquences, dans cet état de totale évanescence des

valeurs morales, juridiques et techniques, totalement dénigrées) absence d'ordre, de tranquillité,
etc ... et surtout absence de paix dans nos pays et dans notre Sous-Continent, à l'intérieur et à
l'extérieur de nos Etats.

Les gouvernants et tous ceux dont dépend le bonheur des peuples, notamment nous "intellectuels".
"universitaires", apparaissons frappés de cécité. Dépourvus :

- De vision large et élevée ;
- De vision globale et planétaire ;
- De regard tourné vers l'avenir, vers l'horizon du prochain millénaire.. voire, à tout le moins, vers

le prochain siècle.

Alors que les autres responsables des peuples. toutes catégories et professions confondues, font le
Marathon, pour se bien positionner sur la ligne de départ de l'An 2001, nous sommes, quant à nous,
occupés à nous embraucher dans les "combats de cape et épée". Complètement empêtrés dans les
luttes dynastiques de fin de moyen-âge. On a vu, il y a un an exactement, comment, dans l'un de nos
pays, départageant de "mauvais plaideurs", une cour a donné "à chacun une écaille".

Les intellectuels dans tout cela ? Les "universitaires" ... ?

Les meilleurs, probablement, sont effacés. D'autres sont, pour la survie ou contaminés par l'orgueil
aveugle, coauteurs de tant de crimes génocidaires, suicidaires, contre l'humanité, etc ... notamment en
raison ou à raison des rôles que, au Zaïre par exemple, ils s'étaient attribués, afin de se partager ce
que les DIDEROT, il y a déjà plus de deux siècles, ont identifiés et blâmé sous le nom de "luxe" 8.
Parmi les intellectuels, les dictatures totalitaires en déclin, comme celle chassée du pouvoir au
"Zaïre-de-Mobutu", se sont payé aussi de simples complices, voire des comparses.

                                                
8  DIDEROT, dans la     REFUTATION        DU        LIVRE       "DE        L'HOMME"        D'HERVETIUS    , point II "Du luxe" ; Textes
politiques, Ed. Sociales aux Classiques du peuple, Paris, 1960, p.179.
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Sont-ils, - sommes-nous,- fondés à invoquer que nos peuples sont dépourvus de tradition ou
atavisme juridique, républicain et démocratique ?

C'est la thèse que réfute notre deuxième partie.

DEUXIEME TABLEAU :

Notre système traditionnel a été étouffé

Je puise dans la "raison pure", dans le rôle des dirigeants de peuples et dans le "scénario" normal de
construction et reconstruction nationales, les motifs de récuser la thèse qui nous conduirait à
prétendre devoir inventer et "bâtir" un produit totalement nouveau pour doter nos peuples de
régimes politiques capables d'œuvrer pour la paix, de la gagner et d'en user pour procurer le bonheur,
la sûreté et la sécurité juridique, l'épanouissement, le progrès et le développement.

2.1. Argument de raison d'abord

Aucun homme, battu par une pluie froide, bousculé par une tempête forte, et n'ayant pas encore
construit sa propre maison pour s'abriter de ces intempéries, ne serait tenu pour raisonnable, s'il ne
s'abritait provisoirement chez ses père et mère, ou chez des amis, voire chez quelqu'autre personne
secourable.

Je n'entends pas qu'il faille encore vendre les peuples africains. J'entends que, tout en demeurant
eux-mêmes et en ayant des projets de société propres, ils ont le droit de réexaminer tous les acquis
de l'histoire et de l'aventure séculaire de l'homme. Et d'y puiser les ingrédients déjà disponibles et
éprouvés, auxquels nous n'aurons plus qu'à ajouter ceux de notre génie national ou continental, pour
façonner notre propre "pièce montée" à présenter à la prochaine fête de l'Humanité.

Je dénie, par la raison, qu'on puisse nous reconnaître la nature humaine et, en même temps,
paradoxalement, prétendre que, dans nos peuples et sociétés nationales, aient manqué la tradition de
droits fondamentaux et de libertés publiques, ou celle de mécanismes qui ont dû permettre à nos
peuples de, selon l'expression des anciens, "consulter entre eux"9, à l'intérieur des Nations et dans un
certain concert de ces Nations.

Comment, si tout cela nous avait manqué, aurions-nous pu vivre et survivre, dans une nature qui
présentait indéniablement des dangers et des défis face auxquels l'invasion blanche et son "œuvre
civilisatrice" suréquipée nous ont laissés, tout compte fait, à découvert ?

Comment aurions-nous pu avoir "bâti" et monté ces royaumes et empires contre lesquels les
explorateurs et autres conquérants supérieurement armés ont dû guerroyer et dont, selon leurs
propres récits, ils ne sont venus à bout qu'à grands renforts d'armes puissantes, de corruption de
chefs, de "ruses" 10 proches de traîtrises, et de crimes horribles contre l'humanité, dont, aujourd'hui,

                                                
9 Sur cette expression, voir DIDEROT,    op.cit.   
10 V. VANGROENWEGHE,    op.cit.   , passim
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enfin, bien des anciens colonisateurs ou acheteurs d'esclaves confessent le fait 11 et reconnaissent les
méfaits ?

Lorsque ces envahisseurs signèrent tant de "fameux traités"12 iniques avec nos chefs 13, ces chefs, se
firent obéir par nos guerriers et autres peuples qui fulminaient encore de l'envie d'en découdre avec
l'Européen ; ils se firent obéir même lorsqu'ils étaient déjà réduits à l'impuissance et à l'esclavage ou
pris en otages, comme en témoignent les documents historiques en masse dans les archives
consultées par un professeur VANGROENWEGHE. Comment cela eût-il été obtenu, si nos peuples
n'avaient pas eu et maîtrisé des mécanismes politiques et juridiques, techniques et militaires, dans le
cadre desquels ils conduisaient la délibération et dénouaient leurs contradictions et débats politiques?
Pourquoi paraissons-nous dépourvus aujourd'hui ?

Avant, pendant et après l'ère léopoldienne, puis la colonisation, puis les dictatures totalitaires
montées de l'extérieur, nos peuples ont eu, dans leurs contours traditionnels, des comportements
sociaux et collectifs, politiques et économiques, qui s'avèrent communs, face aux grands événements,
y compris les dangers politiques, internes et externes. En dehors des "scénarios" par lesquels on
nous caricature, ils manifestent des comportements qui sont globalement coordonnés et, à tout le
moins, uniformément ordonnés.

Appelons-en aussi aux faits collectifs actuels.

Que se passe-t-il dans nos groupes sociaux, notamment dans nos clans ? Voyons l'exemple d'un
peuple comme celui des Bashi.

2.2. Arguments culturels

Alors que nos clans, chez les Bashi du Kivu, ne sont individualisés, ni géographiquement, ni
socialement, ni économiquement, ni encore politiquement, ni même militairement, ils continuent à se
tracer des comportements collectifs, convenus et reconnus, certes; mais ils respectent
remarquablement une discipline de chaque groupe et de l'union de ces groupes. Ces ensembles sont,
au Bushi, en phase de parfaite coexistence pacifique et ordonnée, ou, plutôt, de parfaite symbiose,
malgré les épreuves qui nous assaillent.

Depuis 35 ans que je pratique le Droit, fais la politique et exerce quelques activités économiques,
sociales et culturelles au Bushi; alors que j'ai suivi, - voire vécu activement,- les péripéties les plus
diverses, j'ai vu sans cesse notre peuple en "consultation", en délibération. J'ai vu, lors de ces
assemblées, grandes ou moins grandes, les gens se reconnaître et fraterniser par clans, c'est vrai ; mais
en même temps, aux mêmes lieux, pendant les mêmes assemblées, j'ai vu toujours les clans pratiquer
ce que, dans ma coutume, nous appelons "kuzalulana".-

                                                
11 La France l'a fait cette année, au 150ème anniversaire de l'abolition de l'escalvage ; les USA, à l'occasion du périple de
B. Clinton en Afrique

12 Le prof. VANGROENWEGHE, qui a étudié les archives relatives au 'District' de l'Equateur, rend compte que
les chefs traditionnels de ce District furent amenés à signer trois cent traités avec les représentants du "Roi -Souverain".
V. Daniel VANGROENWEGHE, op   .cit.   , p. 27 ; plus de 400 traités conclus par Stanley et ses collaborateurs avec les
chefs indigènes, ibid., p. 16.
13  Avant de professer, pour les besoins de leur cause, que nos pays étaient des terres vacantes, des territoires revenant au
premier occupant extra-continental ... que nous n'étions pas des Etats et n'avions donc pas la capacité juridique reconnue
de conclure des traités ; et que, par conséquent, la conquête coloniale ne violait point le Droit international public.
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Il s'agit de ceci. Les clans, au Bushi, sont dits "cousins" deux à deux. Ils échangent des scènes
d'invectives, dans un langage apparemment injurieux. Mais à travers ces "rites", ils se passent d'un
clan à l'autre, des consignes, des serments renouvelés de solidarité, de soutien mutuel, et de
"réciprocité sacrée", pouvant aller jusqu'au sacrifice suprême.

Par exemple: traditionnellement, les "Baloho" et les "Banyamocha" sont des clans cousins. Un
munyamocha qui verrait injurier, offenser ou agresser de toute autre façon, un muloho devrait se
sacrifier pour assister ou défendre le muloho, ... et vice-versa.

Et pourtant, dans les grandes délibérations, je n'ai jamais entendu ce peuple des Bashi se diviser en
clans ou s'accorder sur cette base. Aucune version de notre histoire nationale n'atteste qu'il y ait
jamais eu guerre entre clans au Bushi. Nos ancêtres ont donc parfaitement cimenté une unité
nationale volontaire, qui résiste aux assauts.

Je vais plus loin. Et j'examine des éléments culturels (bien que le présent contexte et le présent texte
ne me permettent point de véritables collecte et étude des données).

Dans ma culture "mushi", la sagesse, l'éthique individuelle et sociale, et même (hasarderais-je un pas
dans ce temple ! ) la philosophie et l'éducation, se transmettent à travers les proverbes ou brocards.
En voici quelques-uns, pris pratiquement sans application, qui me paraissent démentir la théorie du
vide de culture juridique et étatique, républicaine et démocratique, de l'absence de droits et libertés,
de procédés idoines, dans nos traditions.

Premier brocard : Bwenge bwa muguma, nshoho ntule

Traduction littéraire (poétique): Ruse d'un seul, poche trouée.

Traduction libre: Celui qui se fie à sa seule intelligence (qui ne consulte pas « ) perd en cours de
route tout le contenu de sa besace (car personne ne lui en signale à temps la chute).
Portée :

A) Régimes politiques : les régimes dictatoriaux et totalitaires finissent dans la déconvenue,
dans la surprise de périr sans secours, en découvrant, au moment des épreuves, que leurs
prétendues forces leur font défaut imprévisiblement.

B) Groupes sociaux et politiques : les alliances (et donc aussi les différences) et la
concertation entre groupes différents sont les seules vraies valeurs sûres.

Deuxième brocard : Kugenda banga (ou bagenda banga) burhali boba

Traduction libre:
Si quelqu'un prend soin de ne pas voyager seul, ce n'est pas qu'il ait peur ...

Portée:
Il vaut toujours mieux voyager (se promener) à plusieurs …
Il faut délibérer de tout projet avec d'autres personnes … (même s'il est facile à concevoir et à
apprécier)

Equivalent latin :
Quot capita, tot sententiae.-
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Troisième brocard : Mwami, erhi bantu

Traduction littérale: Seul est Mwami, (grand roi), celui qui a des sujets.
Traduction libre :

Celui qui se contente de son titre (de sa qualité) de mwami (ou grand chef traditionnel), alors
que son peuple ne l'apprécie pas, se nourrit d'une chimère de pouvoir ou de puissance ...

Portée:
La puissance du mwami n'est réelle et opérante (ne peut lui assurer des victoires dans la
guerre, par exemple) que s'il est en symbiose avec son peuple ; c'est-à-dire si ses projets et
intérêts sont soutenus par le peuple.

Quatrième brocard . Ntagaya ngabo

Traduction littérale : Je ne méprise pas le peuple (les preux).
Traduction libre :

Le Mwami qui manquerait de considération pour son peuple (ses guerriers) perdrait ses
guerres.

Cinquième brocard : Nfune bashiga

Traduction littérale :
C'est des mains qu'on se fait sujet .

Traduction libre :
Seules les mains qui donnent (généreuses) font des sujets affluer sous l'autorité du chef ;

Portée :
Un chef qui n'assure pas le bien-être (la justice distributive) ne peut assembler au tour de son
trône (dans son royaume) un peuple nombreux (donc aussi une grande capacité de
mobilisation militaire dans les temps d'adversité).

Sixième élément culturel : Le système des noms de personnes chez les Bashi

S'il est vrai qu'un mushi ne doit pas donner à ses enfants des noms injurieux pour le mwami, la
liberté du choix de nom est cependant considérable. Ainsi :

1. on trouve des enfants portant le nom dynastique du mwami ; celui-ci n'en serait offensé que si,
après enquête, il découvrait que cette homonymie était faite effectivement et délibérément pour
offenser.

2. Le nom donné à un enfant symbolise un événement vécu dans sa famille ou dans le pays ; il peut
s'agir d'une mesure infligée par le mwami et remarquée parce qu'injuste. Les gens sont donc libres
de rendre publique les injustices du mwami ... de critiquer celui-ci. Plus encore, on recourt aux
chants populaires, par exemple à ceux qui accompagnent les danses dans les villages, pour
exprimer l'opinion populaire ou l'appréciation, positive ou négative, du comportement du
mwami et des sous-chefs.

3. Ce que l'on appelle l'histoire (ou les épopées dynastiques des Bashi) raconte, à la cour royale
même, les exploits, mais aussi les faiblesses, voire les fautes, de certains bami et de leurs princes;
les bami n'en prennent pas ombrage.
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4. Cette version popularisée par la chanson (épopées, chansons de geste) révèle en maints endroits
de telles fautes et la manière dont le mwami ou le prince, ou bien a dû se soumettre à la
réparation rituelle, ou bien a été sanctionné.

5. Dans cette histoire des Bashi, on relate comment, dans tous les projets importants, le mwami a
écouté sa cour, voire le peuple assemblé au bwami ou chez les "Barhambo"14; ainsi consultait-il
toujours avant les guerres.

6. Selon cette même source, la conscience commune a retenu que, si le fondateur de la dynastie de
nos Bami est devenu, sans coup férir, le mwami du Bushi et a été accepté comme tel dans cette
contrée, ce fut parce qu'il proclama : "Ngasi muntu n'ehyage".

Traduction:
A chacun ce qui lui appartient ;
A chacun son bien (son droit) ;
Les droits sont sacrés.

Les droits et leur respect avaient donc pour fondement historique le caractère "sacré" proclamé,
selon la croyance collective, par le tout premier Mwami des Bashi. Il est donc aberrant de prétendre
que ce peuple n'a pas de tradition de respect des droits.

Nos sociétés traditionnelles avaient pour base, on le sait bien, un système de valeurs
extrêmement rigoureux.-

On me dira, peut-être, que ce système avait pour fondement, des croyances et pratiques d'essence
religieux ! Mais, dans leur contexte. de tels prescrits ne sont-ils pas plus fermes, plus contraignants
que des règles relevant de notre Droit positif légaliste ? N'est-il pas bien attesté que des atteintes aux
droits d'autrui, fussent-ils patrimoniaux, étaient sévèrement sanctionnés ?

Ce sont ces valeurs qui ont assuré notre survie dans un milieu biologique on ne peut plus hostile.

Les Blancs ne se sont établis chez nous, sur l'ensemble du continent, qu'à la fin du 19e siècle après
Jésus-Christ. A quand, par contre, l'occupation humaine remonte-t-elle ?

Pour répondre à cette question, historiens et autres utilisateurs de "Carbone 14" se perdent en
conjecture. Les vestiges mis au jour par les fouilles, les fossiles déjà exhumés ça et là, attestent, en
livrant leurs secrets, que nous sommes ici depuis des millions d'années. Et que nous avons traversé
des millions d'années dans une nature on ne peut plus meurtrière. Et, cependant, nous sommes
demeurés suffisamment unis. Nous ne nous sommes pas dispersés. Il n'y a pas eu parmi nous, avant
les actions et enseignements étrangers, de facteurs de diaspora.

On doit donc admettre que, si aujourd'hui la situation est différente, c'est la colonisation qui nous
aura déstructurés. La décolonisation, à son tour, a institué des dictatures aux mécanismes imités de la
partie la plus déplorable de sa propre histoire.

                                                
14  Ce sont, dirions-nous, des gouvernements de provinces
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2.3. Argument tiré de l'expérience des peuples

Au terme de l'oeuvre destructrice qui nous a été appliquée, nos Nations se sont trouvées
âmes désincarnées ou corps inanimés.

Que veux-je dire ?

Notre cas est loin d'être unique en son genre. Car aucun des peuples qui ont été capables de
"maîtriser leur destin", jusqu'à en exploiter les caprices, n'a atteint ce résultat sans avoir engendré des
dirigeants intègres à tout point de vue. Il a fallu, toujours, des élites pensantes, agissantes et dirigeant
effectivement les efforts de tous vers des buts clairement définis. Des dirigeants qui ont transcendé
les inclinations naturelles, les penchants vers ce qui divisait les hommes ou les poussait vers le vice.
Ni des Napoléon, ni des Cavour, l'histoire n'a laissé l'image d'hommes dévoyés et oublieux de leur
devoir d'imprimer à leur peuple le sens moral et l'amour de l'effort, voire de l'abnégation.

Aucun des peuples aujourd'hui grands ; devenus de grandes puissances ; aptes à conjurer leurs défis
nationaux et à les vaincre, n'est issu d'une expérience autre que celle de la mise en commun de
diverses particularités inévitables dans un peuple nombreux et voué à la prospérité et à la grandeur.

Et pour malaxer ces différences, pour les convertir en un "mortier de ciment", qui joint toutes les
composantes d'un grand peuple, il faut, dans celui-ci, tout ensemble, des penseurs, des acteurs et des
dirigeants, qui affrontent le destin, qui saisissent ce dangereux taureau "par les cornes", et qui
l'obligent à choisir la bonne direction et à la tenir sans défaillance, contre vents et marées, à travers
les tempêtes et les orages.

Nos pays, depuis les trente ans de retour à nos indépendances, ont connu des moments de bonheur,
lorsqu'ils avaient à leur tête des dirigeants qui savaient ne pas se laisser emporter par les inclinations
naturelles, mais imprimaient à la Nation une démarche volontariste. Nous avons été capables de pas
en avant, dans les périodes où la direction du pays prenait les bonnes décisions et surmontait les
penchants naturels nous portant, par exemple, vers la division et la discorde.

2.4. Argumentation tirée de nos impératifs actuels

Quel "scénario" doit-il alors s'imposer à nous ?

Si l'époque de la "Guerre Froide", si le temps des amalgames que cela avait légitimés, est aujourd'hui,
non seulement révolue, mais sous d'autres cieux résolument répudiée, ce résultat est le fruit d'une
symbiose entre l'intelligence, la volonté et la direction compétente. Pour l'atteindre.. les peuples
doivent emprunter un itinéraire qui passe par :

1. Une parfaite et ferme reconnaissance des valeurs supérieures, universelles et éternelles dans leur
essence. notamment les droits fondamentaux et les libertés publiques; parmi ceux-là et celles-ci.
la manière dont nos ancêtres d'Afrique ont décrit les valeurs, les ont pratiquées et les ont
protégées; sans les uns et les autres, nous n'aurions pas vécu les millions d'années attestés
aujourd'hui par la science;

2. L'établissement de l'adéquation de cet héritage ancestral redécouvert aux nécessités des "temps
qui courent";
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3. Un travail clairvoyant, qui nous permettra de prendre en compte toutes les valeurs disponibles,
les vraies valeurs, y compris les différences entre les gens, entre les africains; ces différences
seront, sans doute, des outils dans lesquels on en trouvera toujours qui sont appropriés à toutes
les versions des défis que nos peuples doivent surmonter et au contact desquels nous
deviendrons et demeurerons toujours des "aciers bien trempés":

4. Une paix résolument inexpugnable; à laquelle chaque africain, spécialement chaque "Inter
lacustre" tiendra comme à la prunelle de ses veux; la paix qui est, aujourd'hui, la valeur la plus
précieuse, la plus désirable et la plus désirée, dans notre Continent et dans notre Région de
l'Afrique Centrale et des Grands-Lacs: cette paix à laquelle chacun de nous doit assigner le double
rôle de moyen de notre survie en même temps que de fin de cette survie.-

Quelle sera, - quelle doit être -, la part de l'Université et de ses membres dans cette œuvre
de reconstruction de la paix et par la paix ?

Parlons-en à présent .

TROISIEME TABLEAU :

LA MISSION DE L'UNIVERSITE

Son rôle se réclame de l'expérience historique et générale de toute l'Humanité. Elle a toujours été une
nécessité pour les peuples. pour leur sauvetage, pour leur reprise en main du destin et pour maîtriser
celui-ci; pour que se mette en branle leur marche vers la dignité, la prospérité et la grandeur.

L'Histoire en témoigne. Depuis les Egyptiens et les peuples de l'Asie Mineure; depuis les Grecs et
les Romains; depuis la Renaissance et depuis les Temps Modernes et les Temps Contemporains, et
dans les merveilles auxquelles l'Humanité atteint aujourd'hui, la mission accomplie par la science,
notamment à partir de son creuset qu'est l'Université, a été le plus grand facteur de chaque progrès
accompli.

Et aujourd'hui, surtout dans notre Région et sur notre Continent, en quoi les œuvres de l'Université
et des Universitaires doivent-elles consister ? Quelle sera,- quelle doit être, - la part de l'Université et
de ses membres dans l'œuvre de reconstruction de la paix et par la paix ?

Il ne suffirait pas, pour répondre à cette question, de dire que l'Université doit créer l'architecture
appropriée, aux plans politique, juridique, économique et social. Il faut que l'Université joue un rôle
divers et multiforme.

Elle devra se réaliser dans tous les rôles, et dans toutes les fonctions, toutes les attributions et tous
les pouvoirs.

L'université devra maîtriser l'impératif de division du travail. Par exemple : elle devra accréditer
dans tous nos pays la conviction que, dans une Nation, il n'y a pas de sot métier. Nous avons
montré que notre système ancestral des valeurs a été attaqué pendant des siècles; qu'il a été enfoui
sous un amoncellement de doctrines et idéologies rivalisant d'agressivité et d'inversion des valeurs, il
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est clair et évident que les systèmes tyranniques, totalitaires et autocratiques, qui ont tué le Droit,
les droits et les libertés, doivent céder la place à un système:

a) de répartition des tâches, de critères objectifs, de primauté des performances et de l'excellence ;
b) de reconnaissance du rôle indispensable des recherches scientifique et technique, et même sociale

et éthique ;
c) de la juste rémunération : morale, psychologique et matérielle, de toutes les situations

professionnelles, notamment de celles de chercheur discret et enfermé dans son laboratoire, ainsi
que des autres dispensateurs respectifs des connaissances, du savoir et du savoir-vivre, du
savoir-faire, du vouloir-faire et du pouvoir-faire; en d'autres termes: aussi longtemps qu'un Etat,
faisant comme faisait un certain "Zaïre", n'aura pas défini et n'appliquera pas un système,
objectif, général, juste et équitable, de rémunération de toutes les activités professionnelles, nous
ne pouvons espérer que, par exemple, les universitaires s'adonneront au travail qui leur est
spécifique et caractéristique : celui des ... ????.

Il faudra que, maintenant plus qu'hier, l'homme de paix, l'artisan de la paix et de la concorde
nationale, soit épargné du mépris et de la confusion dont l'avait entouré le système totalitaire et
dictatorial pendant, non seulement les dernières quarante années, - les années de nos indépendances
gagnées ou regagnées,- mais aussi tout au long des décennies de colonisation.

Disons donc clairement les choses.

Pour que notre Continent et notre Région sub-saharienne se réhabilitent et redeviennent habitables et
créateurs de bonheur, progrès et développement, de paix. prospérité et grandeur, il faut :

A.) "Le savoir", notamment celui des autres expériences historiques;
B.) La capacité d'appréciation et d'adaptation de ces expériences;
C.) La créativité qui nous dotera de modèles utilisables et utiles ;
D.) "Le vouloir", dont les lumières intellectuelles fourniront ressorts et amorces ;
E.) "Le pouvoir", c'est-à-dire les compétences ou habilitations juridiques, sans lesquelles seraient

vaines et velléitaires les meilleurs volontés et les meilleurs projets.

A cet égard, la recherche scientifique et technologique, et même sur nos valeurs ancestrales, qui sont
enfouies, doit être organisée et bénéficier des plus grands concours, notamment du Trésor public.
L'Université en devra être le siège central,

L'Université africaine, spécialement dans la Région des Grands-Lacs, devra aussi élaborer et mettre
au point et en application, des activités de terrain. Le modèle européen, où l'universitaire est, en
quelque sorte, un poète ou un philosophe, maître, en tous les cas, de la pure abstraction, et étranger
à la réalité, - exilé, hors du réel, du vécu,- devra être révisé, voire remisé.

Ici, l'Université, la Faculté, devra, connaissant et adaptant le modèle "américain", s'intégrer les
"valeurs pratiques", outre l'élément académique. Elle devra , par exemple baser sa recherche et sa
construction des "modèles" sur une compénétration :

a) Avec les entreprises réelles, effectives, dans chaque site universitaire;
b) Avec ce qu'il y a de mieux réussi dans le reste du monde.
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Ceci signifie, par exemple :

a) La création, au sein de l'Université, de centres d'enquêtes et recherches qui doivent jouxter les
structures de l'enseignement supérieur et universitaire ;

b) La mise au point et en application effective d'un système, de règles, en vertu desquels les projets
envisagés partout seraient passés par le crible des centres universitaires d'études pratiques et de
"modélisation" en toutes matières.

L'enseignement lui-même serait plus marqué par des études d'histoire (non pas générale, mais, par
exemple, des institutions juridiques, politiques, et des modèles économiques et sociaux, qui ont été
tentés dans différents pays et à différentes époques, et par des exercices de prospective, de façon à
sonder l'avenir en s'aidant d'une connaissance assurée du passé et d'une explication conséquente du
présent.

Pour prendre un exemple : à la Faculté de Droit, l'activité juridique réelle, dans les juridictions, les
administrations, les affaires et même, -pourquoi pas ? - dans les familles, serait :

1. Suivie de collecte et classification des jugements, contrats, litiges, actes administratifs, etc ... ;
2. Analysée (ex.: analyse de tous les jugements rendus dans une ville, un territoire, une province;

comparaison entre eux, afin de déceler les écarts entre eux, dès lors que ces écarts peuvent
dénoter une instabilité dans le sort fait aux justiciables: comparaison des systèmes législatifs,
administratifs, et judiciaires, notamment ceux de pays voisins); etc ...

L'Université africaine devrait, à mon sens, se doter, ou bien de centres propres, ou bien de
"interfaces" partenaires et structurés, lui assurant le travail au niveau - et au milieu - de la
population, des entreprises, des administrations publiques. Bien entendu, cela postule que ceux qui
gouvernent soient compréhensifs et confiants, et ne voient pas dans cette recherche et cette
proximité les dangers, souvent imaginaires, que les anciens dirigeants politiques ont invoqués
autrefois, à tout-bout-de-champ, pour "tordre le cou à la recherche et aux chercheurs".

S'agissant des moyens, matériels et structurels, l'Université devrait être aux avants-postes de
l'étude et de l'imposition des solutions rationnelles autant que réalistes et fonctionnelles, exigeantes
et cependant souples, bien réglementées. objectives et coordonnées, bien que laissant suffisamment
de place à l'initiative créatrice ; contrôlées, bien que faisant confiance à l'auto-contrôle des agents.

A cet égard, l'Université ici doit prôner un système dans lequel prime un ordre à base de statuts,
c'est-à-dire de critères objectifs, prédéfinis, et appliqués sans complaisance et sans fraudes.

Cette Université devra disposer de bons moyens de communication. Entre autres choses, il est
inadmissible que nos institutions d'enseignement, qui ont plus de cinq ans d'âge, voire plus de dix
ans; et qui forment un effectif de plusieurs centaines de nos jeunes gens, vivent et se tiennent à
l'écart des autoroutes de l'information, ces "conservatoires et bibliothèques de demain", habitacle
maintenant du savoir, du savoir-trouver et du savoir-utiliser.
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Il est absurde d'avouer que chacune de nos universités serait incapable de trouver les 20 à 25 mille
dollars qui suffiraient à l'équiper initialement pour la placer sur cette autoroute du savoir et du
pouvoir de demain.

Comme nous le savons tous, tout un débat, tout un trafic volumineux de renseignements, touchant
nos pays et notre sort, se déroule sur les écrans des Internautes. Et nous, qui sommes concernés,
sommes absents de cette arène. Nous, Universitaires des Grands-Lacs, par exemple, qui aurions dû
être la lampe, destinée à être placée dans la maison pour éclairer tout le monde, et non pas être
cachés sous le boisseau; nous qui devrions jouer, dans la reconstruction de la paix, un rôle
irremplaçable, sommes réduits au silence et à la cécité et à l'invisibilité.

Encore une méconnaissance de nos droits. Allons-nous encore invoquer l'absence de tradition. pour
expliquer, - et excuser,- l'inactivité ?

Demain, les survivants de nos peuples ne nous le pardonneraient pas. Leur paix dépend de la
manière dont nous, générations universitaires d'aujourd'hui. aurons assumé nos responsabilités
d'intellectuels, de chercheurs et de "sel de la terre".

Je ne doute point que les présentes assises déclenchent. non pas le "déclic", mais la résolution
opérante de faire surgir de nos "cabinets discrets" les connaissances, le savoir-faire et le vouloir-faire.
qui manqueraient toujours à nos peuples, si nous ne livrions pas tout ce que nous possédons dans
nos livres, dans nos cartons des projets et dans nos cerveaux.

En manière de conclusion

En "évoquant la cause", nous posons qu'il y a, d'une part, dans l'africain, comme dans tout homme,
ce fond de besoin et conscience infuse des droits de l'homme et du citoyen, moyens
indispensables pour sa réalisation en tant qu'être humain et création suprême de Dieu; d'autre part,
dans sa tradition millénaire, et malgré l'absence d'écriture, un fond humain, humaniste et juridique,
longtemps enfoui sous un amoncellement de "magma" de l'histoire des deux derniers siècles, mais qui
ne manque pas d'affleurer, tel ces "suintements antiques" dont parlent différemment les spécialistes
de l'histoire du pétrole 15 et les auteurs de nos Ecritures Saintes 16, et qui ne manqueraient pas de
passer du stade des simples "feux éternels" fumant le jour et scintillant la nuit, à la dimension de ce
combustible universel qu'il est devenu résolument impossible, après avoir allumé la lampe, de mettre
sous le boisseau.

S'il est vrai que les droits fondamentaux de l'homme et les libertés publiques n'ont pas, dans nos
traditions, revêtu la forme "légaliste" (la forme écrite et "légiférée"), il n'en demeure pas moins que :
d'une part, ces droits et libertés se confondent aujourd'hui avec ce qu'il y a de naturel et
d'indispensable dans la dignité de l'homme, dans son épanouissement et son progrès, et dans le
développement de l'individu et des ménages, des groupes et des Nations ; d'autre part, l'absence de
légalisme, tout en rendant plus difficile l'affirmation et la protection de ces droits et libertés,
n'explique, cependant pas, que les gouvernements, depuis bientôt quarante années, aient mis la
république et la démocratie entre parenthèses.

                                                
15 V. Leonard MOSLEY,     La       guerre       du       pétrole,    édition Presse de la Cité, Paris, 1974
16  Les "feux éternels"…
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Si nos sociétés se décident à respecter ces droits et libertés; et puisqu'il est vitalement impératif de
les respecter et les protéger, il est nécessaire de :
A) Leur conférer une forme qui les rende mieux connaissables ;
B) Mettre en place des mécanismes appropriés pour protéger ces droits qui sont fragiles,

indéfiniment.

Mais il ne faut pas chercher prétexte, et dire que, puisqu'il leur manque chez nous une tradition
légaliste des droits et libertés publiques, l'on serait excusé de ne les point respecter et de ne point les
protéger.

Ces droits, ces libertés, ces conséquences que leur reconnaissance et leur protection assurent,
postulent à leur tour que la collectivité nationale jouisse de la paix. à l'intérieur des Etats et dans les
relations entre ceux-ci et les pays voisins.

Il y va de la bonne gouvernance, donc aussi de la paix, de l'épanouissement des individus, du progrès
et du développement, ainsi que de la paix qui est aujourd'hui le bien le plus désirable, le plus désiré
et le plus précieux, dans notre Région de l'Afrique Centrale et de l'Est, ainsi que, spécialement, de la
Région des Grands-Lacs.

L'Université, devant un tel impératif, est, sans aucun doute, le premier agent dans les efforts
à déployer pour que ce rêve devienne réalité.




